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La seance est ouverte a 12 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola 
(S/1997/807) 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
F Angola et du Bresil des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Van Dunem «Mbin- 
da» (Angola) prend place a la table du Conseil; 
M. Amorim (Bresil) occupe le siege qui lui est reserve 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d'observation des Nations 
Unies en Angola, document S/1997/807. Les membres du 
Conseil sont egalement saisis du document S/1997/823, qui 
contient le texte d’un projet de resolution elabore au cours 
des consultations prealables du Conseil. 

Le premier orateur est le representant de F Angola. Je 
lui donne la parole. 

M. Van Dunem «Mbinda» (Angola) (interpretation 
de Vanglais) : Monsieur le President, permettez-moi de 
commencer par vous feliciter de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. Permettez-moi 
egalement de feliciter votre predecesseur, FAmbassadeur 
Bill Richardson, pour la facon dont il a dirige les travaux 
du Conseil durant son mandat. 


Les attentes ont ete grandes ces 30 derniers jours 
parmi les membres du Conseil de securite et, de fagon 
generate, au sein de la communaute internationale, qui se 
demandaient si la decision prise par le Conseil de securite 
et Fecheance fixee par lui dans ses resolutions 1127 (1997) 
et 1130 (1997) seraient integralement respectees, ou si le 
Conseil se verrait de nouveau, et pour la deuxieme fois, 
contraint d’appliquer de nouvelles sanctions contre l’Uniao 
Nacional para a Independence Total de Angola (UNITA). 

Comme les faits sur le terrain le montrent et comme 
le demontre nettement le rapport du Secretaire general, 
F UNITA n’a fait preuve ni de cooperation ni de bonne foi 
ni de volonte politique. Elle ne s’est toujours pas acquittee 
de trois obligations essentielles qui lui incombent en vertu 
du Protocole de Lusaka, notamment la remise au Gouverne- 
ment de toutes les localites qu’elle controle, la demilitarisa¬ 
tion de ses forces «residuelles» et la cessation de sa propa- 
gande hostile antigouvernementale. 

A ce jour, aucun progres substantiel n’a ete accompli 
dans la demilitarisation de son aile militaire. Les chiffres 
avances par cette organisation concernant ses effectifs 
militaires actuels sont faux, fabriques et done absolument 
inacceptables. La verite est que l’UNITA dispose toujours 
d'environ 35 000 hommes lourdement armes, equipes de 
pieces d’artillerie sophistiquees et autres materiels de 
guerre. 

Je dois souligner que tant que ces forces ne seront pas 
completement demantelees, aucune paix ne sera possible en 
Angola, car ces forces sont la principale source de tensions 
et d’insecurity. 

En ce qui concerne le processus de normalisation de 
Fadministration de l’Etat, malgre les progres accomplis, il 
est encore loin d’etre acheve. Le processus est marque par 
des retards dus aux obstacles qui sont systematiquement 
dresses par l'UNITA. Il reste impensable pour l’UNITA de 
placer Bailundo et Andulo sous le controle du Gouverne- 
ment. En ce qui concerne la radio de l’UNITA, bien que 
des mesures aient ete prises pour en faire un emetteur 
neutre, tres peu de progres ont ete accomplis. La propa- 
gande antigouvernementale de l’UNITA continue sans 
relache, avec maintenant comme bases principales les 
pretendues representations de l’UNITA dans certains pays 
etrangers. 

L’on comprend facilement que la direction de 
l’UNITA a completement ignore les exigences du Conseil 
et a viole de fagon flagrante ses resolutions 1127 (1997) et 
1130 (1997). Tous les appels internationaux qui lui ont ete 
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lances afin qu’elle s’acquitte des obligations qui lui incom- 
bent en vertu du Protocole de Lusaka, qui est la seule base 
pour la paix, la stabilite et le developpement en Angola, 
sont tombes dans l'oreille d’un sourd. 

Au contraire, comme par le passe, 1’UNITA a syste- 
matiquement eu recours a des manoeuvres visant a impres- 
sionner les membres du Conseil de securite et la commu¬ 
naute internationale, dans le but d’eviter F entree en vigueur 
des sanctions prevues au paragraphe 4 de la resolution 1127 
(1997). 

La communaute internationale, et le Conseil en parti- 
culier, ne sauraient et ne doivent pas se laisser induire en 
erreur par une organisation qui, a ce jour, n’a donne aucune 
preuve de son desir a renoncer a la prise du pouvoir par la 
force. Si ce Conseil n’ utilise pas les moyens dont il dispose 
pour empecher l'UNITA de realiser ses intentions, la 
violence eclatera de nouveau en Angola, avec de graves 
consequences pour la paix et la stabilite dans toute la region 
de l’Afrique centrale et australe. 

L’imposition de mesures internationales contraignantes 
et efficaces contre l’UNITA demeure la seule option dont 
nous disposons pour dissuader la direction de cette organi¬ 
sation de recourir a la guerre et pour l’inciter a s'engager 
dans la voie de la paix et de la democratic. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur le paragraphe 7 de la resolution 1127 (1997) qui stipule 
que 

«les dispositions du paragraphe 4 — sur les sanc¬ 
tions — prendront effet ... a moins que le Conseil ne 
decide, au vu d’un rapport du Secretaire general, que 
l’UNITA a pris des mesures concretes et irrevocables 
afin de satisfaire a toutes les obligations...». 

Aujourd’hui, alors que le nouveau delai fixe a 
l’UNITA pour lui permettre de s’acquitter de ses obligations 
arrive a expiration, force est de conclure que l’UNITA n’a 
pas pris les mesures necessaires pour s’acquitter de toutes 
les obligations enoncees dans la resolution 1127 (1997). 
C’est pourquoi nous n’attendons rien de moins qu’une 
application immediate des mesures prevues au paragraphe 
4 de la resolution 1127 (1997), pour le bien-etre du peuple 
angolais et afin de garantir Fautorite morale du Conseil. 

Le projet de resolution qui doit etre adopte aujourd’hui 
va dans ce sens et reflete la determination du Conseil 
d'instaurer la paix en Angola. Nous esperons que la direc¬ 
tion de l’UNITA comprendra le message ferme que lui 


envoie la communaute internationale et qu’elle hatera la 
conclusion du processus de paix. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de F Angola des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Je 
souhaite tout d'abord vous feliciter. Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. Sous votre direction competente et 
avisee, le Conseil a pu mener a bien ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Je voudrais en outre saisir cette occasion 
pour exprimer ma reconnaissance a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Bill Richardson. 

Compte tenu des evenements qui se sont recemment 
produits en Angola, nous aimerions rendre hommage au 
Representant special du Secretaire general, M. Blondin 
Beye, et a la troika des Etats observateurs, pour le role de 
premier plan qu’ils ont joue. 

Malheureusement, au cours des derniers mois, comme 
le Secretaire general le note dans son rapport S/1997/807, 
aucun progres substantiel n’est intervenu dans le processus 
de paix en Angola. L’execution du plan d'extension de 
Fadministration de l’Etat dans l'ensemble du pays a subi 
des retards injustifies. En depit des mesures prises pour 
mettre en place Radio Despertar, une nouvelle station FM 
legale. Radio Vorgan continue d’emettre. Le processus de 
demilitarisation, d’immatriculation et de desarmement de ce 
qu’on appelle les elements residuels de l’UNITA n’a pas 
enregistre de progres notables. 

Nous exhortons l’UNITA a transferer a la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) tous 
ses elements armes et a lui remettre tous les equipements en 
sa possession dans les plus brefs delais, conformement aux 
engagements qu’elle a pris au titre du Protocole de Lusaka. 
Toutes les parties concernees devraient faire preuve de 
moderation pour permettre que ce processus se deroule de 
maniere pacifique. 

Le Bresil comprend que les sanctions doivent etre 
envisagees comme un instrument de dernier recours. Nous 
avons insiste pour qu’elles ne soient pas considerees comme 
une fin en soi. Elies doivent etre reservees pour des situa¬ 
tions d’une extreme gravite, notamment parce qu’elles 
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peuvent avoir des effets prejudiciables sur les populations 
innocentes et les pays limitrophes. 

Dans le cas de 1'Angola cependant, nous sommes 
convaincus que le Conseil de securite est dans la bonne voie 
en adoptant un projet de resolution qui debouche sur des 
sanctions visant tout particulierement la partie en defaut, 
c’est-a-dire, l’UNITA. La situation est arrivee a un stade ou 
il devient indispensable de faire entendre le message de la 
communaute internationale qui ne tolerera plus que les 
engagements conclus ne soient pas respectes. 

Le mois prochain sera celui du troisieme anniversaire 
du Protocole de Lusaka. Esperons que les mesures prises 
aujourd’hui auront pour effet de demontrer que les settles 
options viables en Angola sont la paix et la reconciliation. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Bresil des paroles aimables qu'il m’a 
adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : La Federation de Russie, qui est membre de la 
troika des Etats observateurs du processus de paix en 
Angola et qui fournit des contingents a la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies en Angola (MONUA), souhaite 
vivement que Tissue du processus de paix soit couronnee de 
succes et qu’elle permette d’instaurer sans tarder une paix 
durable et de promouvoir la reconciliation rationale en 
Angola. 

La realisation de cet objectif revet une grande impor¬ 
tance, tant pour TAngola lui-meme, que pour le renforce- 
ment de la stabilite dans T ensemble de la region. Nous 
sommes profondement preoccupes par le fait que le proces¬ 
sus de paix a ete entrave au cours de ces derniers mois. Il 
ne fait aucun doute que les motifs de ce retard sont exclusi- 
vement politiques et qu’ils se reduisent a des tentatives 
menees par la direction de TUNITA pour retarder sous tous 
les pretextes Texecution des accords interangolais qu’elle a 
signes et pour eviter d’honorer les engagements enonces 
dans le Protocole de Lusaka. 


La direction de TUNITA a fait ouvertement fi des 
obligations contenues dans les resolutions 1127 (1997) et 
1130 (1997) et elle n’a pas mis a profit les deux delais de 
grace que la communaute internationale lui avait accordes. 
En consequence, les sanctions contre l’UNITA prendront 
effet aujourd’hui a minuit, comme le prevoit la resolution 
1127 (1997). Nous esperons que cette fois-ci, les dirigeants 
de l’UNITA tireront les conclusions qui s’imposent et qu’ils 
s’acquitteront immediatement et sans condition aucune de 
ses obligations, epargnant ainsi au Conseil de securite la 
tache de renforcer encore davantage les sanctions. 

Compte tenu de la situation critique dans laquelle se 
trouve actuellement le processus de paix en Angola, le 
second element du projet de resolution tendant a proroger 
de trois mois le mandat de la MONUA et a reporter le 
retrait des unites militaires des Nations Unies, revet une 
grande importance. Le projet de resolution offre au Conseil 
de securite des possibilites variees de surveiller efficacement 
le processus de paix et de prendre de nouvelles mesures en 
fonction de T evolution des evenements. 

Les mois prochains seront decisifs pour Tensemble du 
processus de paix et nous nous felicitons du fait que le 
projet de resolution exige de maniere claire que le Gouver- 
nement angolais et TUNITA menent a bien, sans reserve et 
sans nouveau retard, les elements encore inacheves du 
processus de paix, qu’ils cooperent pleinement avec la 
MONUA et qu’ils s’abstiennent de tout acte susceptible de 
compliquer davantage le processus de paix. 

Sur la base de ce que je viens de dire, la delegation 
russe, avec d'autres membres du Conseil, votera pour le 
projet de resolution. 

M. Richmond (Royaume-Uni) ( interpretation de 
Vanglais) : A la fin du mois de septembre, nous avions 
retarde Tadoption de sanctions, a la suite des promesses 
faites par TUNITA de s’acquitter des taches qu'il lui restait 
a assumer dans le cadre du processus de paix en Angola. A 
Tepoque, il semblait que TUNITA faisait quelques progres 
encourageants. Etant donne T absence ulterieure de progres, 
force est a present de conclure que ces evenements positifs 
n’etaient que des concessions faites par TUNITA en vue 
d’empecher la mise en vigueur des sanctions. Au mois 
d’octobre, TUNITA a continue de refuser de s’acquitter des 
obligations qu'il lui reste a honorer bien qu’elle y ait ete 
invitee a plusieurs reprises. En fait, TUNITA n’a pas tenu 
ses promesses. 

Une fois encore, lorsque nous envisageons de prendre 
des sanctions, TUNITA fait des efforts appreciates dans la 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3827e seance 
29 octobre 1997 


bonne direction. Mais cela ne suffit pas. Le Conseil de 
securite ne devrait pas se laisser influencer par des gestes 
de derniere minute. 

Nous pensons que, malheureusement, le moment est 
venu d’exercer des pressions sur 1’UNITA, comme l'envi- 
sage la resolution 1127 (1997). En prenant cette decision, 
nous ne voulons pas punir l’UNITA mais l'encourager a 
tenir ses promesses. 

Nous esperons que l’UNITA comprendra que le retard 
n’est pas payant et qu’elle s’acquittera au plus tot, et de 
bonne foi, des obligations auxquelles elle reste soumise. Le 
Conseil est dispose a lever ces mesures des que l’UNITA 
aura rempli ses obligations. 

Mais, en premier lieu, il faut que l’UNITA prenne des 
mesures concretes, notamment en ce qui concerne l’exten- 
sion de 1’administration de l'Etat, la demilitarisation et la 
transformation de Radio Vorgan. Nous ne pouvons adherer 
a l’idee que l’UNITA n’ait plus de troupes a demobilises 
Selon nous, l’UNITA doit declarer toutes ses troupes 
residuelles pour qu’elles puissent etre demobilisees en 
bonne et due forme. 

Le Gouvernement angolais doit egalement assumer ses 
responsabilites. II doit notifier a la Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola (MONUA) les mouvements de 
ses forces et empecher tout mouvement de troupes ou autres 
actions degression militaire. Nous partageons la preoccupa¬ 
tion du Secretaire general au sujet de 1’intervention de 
FAngola au Congo-Brazzaville. Les forces angolaises 
doivent etre retirees immediatement. 

Pour que le processus de paix puisse progresser, il est 
essentiel qu’une plus grande confiance existe entre les deux 
parties. A cet egard, nous nous felicitons de l’annonce d’une 
reunion entre le President dos Santos et M. Savimbi, en 
Angola, en novembre prochain. 

L’inquietude du Secretaire general est legitime en 
raison de la phase critique que traverse actuellement le 
processus de paix. Nous reconnaissons avec lui que la 
presence continue des unites militaires de la MONUA en 
Angola peut contribuer a maintenir la stabilite. Nous ap- 
puyons ses recommandations visant a proroger le mandat de 
la MONUA jusqu’au 31 janvier 1998. 

Nous nous prononcerons done en faveur du projet de 
resolution. 


M. Awaad (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : 
L’examen de la situation en Angola, ce jour, par le Conseil 
de securite, montre une nouvelle fois que le processus de 
paix est entre dans une phase delicate qui risque de com- 
promettre les realisations des deux dernieres annees, et ce 
en raison de la lenteur de l’UNITA dans F execution de ses 
obligations decoulant du Protocole de Lusaka — en particu¬ 
lar celles de proceder a une demilitarisation complete, de 
permettre au Gouvernement angolais de restaurer F adminis¬ 
tration de l'Etat sur tout le territoire angolais, de transfor¬ 
mer Radio Vorgan en un emetteur neutre et de se transfor¬ 
mer elle-meme en un veritable parti politique. Ces exigen¬ 
ces n’ont pas ete encore satisfaites, malgre les quelques 
maigres progres obtenus dans leur realisation. La commu¬ 
naute internationale attend de l'UNITA qu’elle remplisse 
reellement et sans conditions ces obligations fondamentales. 
L'adoption des resolutions 1127 (1997) et 1130 (1997) par 
le Conseil de securite au cours des deux derniers mois, 
reflete la grande importance que la communaute internatio¬ 
nale attache au respect, par l’UNITA, de ses obligations et 
a l’instauration d’une nouvelle ere de paix en Angola. 

La delegation egyptienne a examine soigneusement le 
rapport du Secretaire general sur la situation en Angola. 
Nous louons les efforts deployes par le Secretaire general, 
par son Representant special, M. Blondin Beye, et par la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), d’autant qu’ils accomplissent tous leur tache 
comme il convient dans des conditions rendues encore plus 
difficiles, particulierement en raison du manque de coopera¬ 
tion d’une partie ou d’une autre avec la mission internatio¬ 
nale. Par ailleurs, nous regrettons que les rapports indiquent 
que des avions continuent d'atterrir sur des aeroports sous 
controle de l’UNITA et que l’UNITA a recommence a 
miner les routes principales. Ces pratiques demontrent bien 
que l’UNITA tente de projeter l’image d’un Etat dans 
l'Etat. Cela est tout a fait inacceptable apres l'instauration 
d’un Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale, et 
suscite egalement des preoccupations en raison de la possi¬ 
ble implication de parties etrangeres dans la crise angolaise. 
Pour sortir de F impasse actuelle ou se trouve la mise en 
oeuvre du Protocole de Lusaka, il convient que l’UNITA 
demontre sa ferme volonte politique de renoncer a l’option 
de la guerre et cesse toute pratique ralentissant F application 
de F accord de paix. Nous sommes egalement convaincus 
que cela ne peut etre realise sans des pressions appropriees 
de la communaute internationale, notamment du Conseil de 
securite et des Etats de la troika, pour amener la direction 
de l’UNITA a respecter ces obligations. 

En Angola, F Organisation des Nations Unies a obtenu 
des succes tangibles qui ne sauraient etre minimises. Au 
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nombre de ceux-ci, il faut souligner Farret de l’effusion de 
sang entre les Angolais et le regroupement des forces de 
l’UNITA dans des camps. II nous faut egalement mention- 
ner le succes des Nations Unies dans le domaine du demi- 
nage et de la reparation des ponts et des routes ainsi que 
d’autres elements de 1’infrastructure du pays. Ce sont la des 
realisations tres importantes dont nous devons nous feliciter 
et qu’on ne saurait mepriser ou negliger aujourd’hui. 

Lors de l’adoption de la resolution 1130 (1997), la 
delegation egyptienne avait exprime l'espoir que l’UNITA 
utiliserait la periode prenant fin le 30 septembre pour se 
soumettre a la volonte de la communaute internationale, 
telle que representee dans les resolutions du Conseil de 
securite. Nous avions egalement espere que l’UNITA 
remplirait ses obligations decoulant du Protocole de Lusaka 
de facon a permettre au Conseil de reconsiderer, avant leur 
application, les mesures contenues dans cette resolution. 
Malheureusement, tel n’a pas ete le cas. Et, en depit de 
notre objection de principe a F application des sanctions, les 
conditions actuelles et la situation en Angola, et notamment 
l’appui apporte par le Gouvernement angolais lui-meme a 
Fimposition de ces sanctions, nous amenent, aujourd’hui, a 
appuyer la mise en oeuvre de ces mesures. 

La delegation egyptienne voudrait reaffirmer son plein 
appui aux recommandations du Secretaire general contenues 
dans son rapport en ce qui concerne les effectifs de la 
mission de la MONUA, en particular le report du retrait 
des unites militaires et le lien entre ce retrait et la pleine 
mise en oeuvre des aspects militaires du Protocole de 
Lusaka, car il est imperatif de garantir la securite de la 
Mission ainsi que celle du personnel des Nations Unies et 
autre personnel international. Nous reaffirmons egalement 
Fimportance de Forganisation d’une reunion entre le Presi¬ 
dent dos Santos et M. Savimbi, en Angola, le plus rapide- 
ment possible, pour sortir de Fimpasse actuelle. 

La delegation egyptienne appuie le projet de resolution 
dont est saisi le Conseil et se prononcera en sa faveur. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : La Republique de Coree s'inquiete vivement de 
la lenteur des progres enregistree dans le procesus de paix 
angolais. Ce qui nous preoccupe tout particulierement, c’est 
le point mort ou se trouve la demilitarisation de l'UNITA, 
du au fait qu'elle n’a pas fourni d'informations supplemen- 
taires, ainsi qu’au rythme decevant concemant Fextension 
de Fadministration de l’Etat, y compris la decision de 
M. Savimbi de ne remettre Andulo et Bailundo au Gouver¬ 
nement angolais qu’apres son retour a Luanda. Plus regret¬ 
table encore est le fait que l’UNITA n’ait montre aucun 


signe de cooperation apres le report des sanctions, a la fin 
du mois dernier. Etant donne que l’UNITA n’a pas pris les 
mesures necessaires pour appliquer integralement la resolu¬ 
tion 1127 (1997), nous pensons qu’il appartient au Conseil 
de montrer sa determination en n’admettant plus aucun 
nouveau retard dans l’application des sanctions envisagees 
dans la resolution. 

Une fois de plus, nous attirons F attention des diri- 
geants de l’UNITA sur le fait que les mesures enoncees 
dans la resolution 1127 (1997) ne visent nullement a punir 
l’UNITA mais a Fencourager dans la voie de la coopera¬ 
tion. Nous esperons vivement que l'UNITA desarmera et 
demobilisera tout son personnel, qu'elle abandonnera ses 
moyens de propagande hostile et cooperera a la normalisa¬ 
tion de Fadministration de l’Etat sans plus d'atermoiements. 
A cet egard, nous tenons de nouveau a souligner Fimpor¬ 
tance que revet la tenue d’une reunion en territoire angolais, 
entre le President de l’Angola et le dirigeant de l’UNITA, 
reunion trop longtemps retardee malgre les nombreux appels 
de la communaute internationale en ce sens. 

Nous tenons egalement a exprimer notre inquietude au 
sujet de la tension creee par les mouvements des troupes 
gouvernementales, qui ont un effet nefaste non seulement 
sur le processus de paix en Angola, mais aussi sur la paix 
et la securite dans F ensemble de la region. Nous nous 
inquietons particulierement de la nouvelle tendance aux 
interventions transfrontieres dans la region, en violation 
manifeste des principes de la Charte des Nations Unies. 
Nous appuyons done fermement la declaration que fera le 
President du Conseil au terme de cette reunion, qui de- 
mande a toutes les forces etrangeres de se retirer immedia- 
tement du territoire de la Republique du Congo. Nous nous 
inquietons egalement des actes de banditisme perpetres dans 
des regions ou le Gouvernement angolais exerce son 
controle ainsi que des entraves imposees a la libre circula¬ 
tion des individus et des biens, notamment des restrictions 
imposees aux deplacement du personnel de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) et 
du personnel international charge d’activites humanitaires. 
Nous exhortons le Gouvernement angolais a prendre les 
mesures necessaires pour regler ces graves problemes et a 
cooperer pleinement au processus de paix. 

Vu les circonstances, nous pensons que la presence 
internationale doit etre maintenue en Angola, et nous ap¬ 
puyons la proposition du Secretaire general visant a proro- 
ger le mandat de la MONUA jusqu’a la fin du mois de 
janvier 1998 et a remettre a plus tard le retrait de sa compo- 
sante militaire. Nous voterons done pour le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi. 
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Nous tenons a renouveler nos remerciements et notre 
appui au Secretaire general, a son Representant special, 
M. Beye, et au personnel de la MONUA, ainsi qu’aux trois 
pays observateurs pour leurs efforts inlassables. Nous 
esperons qu’ils continueront d’aider les parties a completer 
avec succes le processus de paix. 

M. Salander (Suede) (interpretation de l’anglais) : 
Malgre tous les efforts deployes, le processus de paix en 
Angola n’a pas veritablement progresse au cours des der- 
niers mois. Les deux parties doivent montrer qu’elles sont 
resolues a mettre en oeuvre integralement et sans reserve le 
Protocole de Lusaka. Cependant, l’UNITA est la principale 
responsable des retards survenus dans le processus de paix. 

Dans la resolution 1127 (1997) du 28 aout, le Conseil 
a transmis un message clair a FUNITA, a l’effet que la 
communaute internationale ne tolererait dorenavant plus ses 
manoeuvres obstmctionnistes. Le Conseil a decide d’impo- 
ser des mesures supplementaires a moins que la direction de 
l'UNITA ne prenne des mesures concretes et irreversibles 
pour respecter les obligations qui lui incombent au titre du 
Protocole de Lusaka. Le mois dernier, le Conseil a accorde 
a la direction de l'UNITA un delai supplemental pour lui 
permettre de se conformer au Protocole de Lusaka. Pour- 
tant, l’UNITA n’a toujours pas respecte ses obligations. Le 
Conseil de securite doit done agir en conse-quence. 

Les mesures prevues au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies doivent etre prises lorsque les circonstances 
sont graves. Malheureusement, e’est encore une fois le cas 
en Angola. Les mesures qui entreront en vigueur au- 
jourd’hui sont exclusivement destinees a la direction de 
l'UNITA. Elies n’auront aucune incidence negative sur la 
population angolaise. Des exemptions sont prevues a des 
fins humanitaires. De surcroit, les conditions relatives a la 
levee des sanctions sont enoncees clairement. Le Comite 
des sanctions pour V Angola doit veiller a ce que le regime 
des sanctions soit mis en oeuvre comme il se doit, avec la 
cooperation de tous les Etats Membres de V Organisation des 
Nations Unies. 

Le projet de resolution ne laisse aucun doute quant a 
la ferme volonte du Conseil de securite de contribuer a 
l'instauration d’une paix durable en Angola. Les sanctions 
ne sont pas une fin en soi, mais un moyen de convaincre la 
direction de l’UNITA qu’elle n’a d'autre choix que de 
respecter le Protocole de Lusaka. 

L’ONU continue de jouer un role vital dans le proces¬ 
sus de paix en Angola. La Suede appuie sans reserve la 
decision qui sera prise aujourd’hui de proroger le mandat de 


la Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) pour une periode de trois mois. Compte tenu de 
la situation tendue sur le plan de la securite en Angola, il 
demeure important que le retrait de la composante militaire 
de la Mission s’effectue en tenant compte de P evolution de 
la situation sur le terrain. La Mission doit etre en mesure de 
s’acquitter de son mandat sans harcelement et sans obstruc¬ 
tion. 

Des aspects militaires essentiels du processus de paix 
doivent encore etre realises. Nous esperons que, dans les 
prochains mois, nous pourrons constater des progres dans la 
mise en oeuvre du mandat civil essentiel de la MONUA, en 
particulier dans le domaine des droits de l’homme et des 
structures politiques. Dans le domaine des droits de l’hom- 
me, nous esperons en particulier que le Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme aidera la 
MONUA a renforcer l’aspect des droits de l’homme de la 
Mission et a s’acquitter de son mandat dans ce domaine. 
Nous convenons avec le Secretaire general que la police 
civile de l’ONU joue un role essentiel dans le processus de 
paix, en particulier pendant l’extension de V administration 
de l’Etat. 

La Suede votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. La Suede saisit egalement cette occasion 
pour prier instamment les deux parties de faire en sorte que 
toutes les forces angolaises soient retirees immediatement de 
la Republique du Congo. C’est la une mesure necessaire a 
l'instauration de relations de confiance mutuelle tant dans 
la region qu’en Angola. Nous exhortons le Gouvernement 
a notifier la MONUA de tout mouvement de troupes, 
conformement au Protocole de Lusaka. 

La Suede tient a remercier le Secretaire general, son 
Representant special, M. Blondin Beye, les trois Etats 
observateurs — Portugal, Federation de Russie et Etats- 
Unis — ainsi que le personnel de la MONUA des efforts 
soutenus qu’ils deploient. Ces efforts demeurent essentiels 
pour faire progresser le processus de paix et realiser la 
reconciliation nationale. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : Dans 
sa resolution 1127 (1997) du 28 aout, le Conseil de securite 
soulignait clairement que les graves difficultes auxquelles se 
heurtait le processus de paix etaient dues principalement aux 
retards apportes par l’UNITA a la mise en oeuvre des 
obligations que lui impose le Protocole de Lusaka. En depit 
de nombreux appels du Conseil de securite, l’UNITA n'a 
pas honore les obligations qui lui incombent en vertu du 
Protocole de Lusaka. Par consequent, le Conseil a decide, 
dans cette resolution, que tous les Etats devraient mettre en 
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oeuvre l’ensemble des mesures qui y sont precisees, a 
moins que 1’UNITA ne prenne des mesures concretes et 
irreversibles pour s’acquitter de toutes ses obligations dans 
la periode d’un mois. 

Les mesures que l’UNITA a prises ou a promis de 
prendre a la fin de septembre, bien que tardives et insuffi- 
santes, laissaient malgre tout esperer qu'elle respecterait les 
obligations qui lui incombent dans le cadre du processus de 
paix. Compte tenu de cette situation, le Conseil a decide 
dans sa resolution 1130 (1997) que 1’entree en vigueur des 
mesures prevues dans la resolution 1127 (1997) serait 
reportee d’un mois. 

II est clair maintenant que cet espoir ne s’est pas 
materialise. L’UNITA n’a pas repondu a l’appel de la 
communaute internationale, se contentant d’offrir a la 
derniere minute de prendre des mesures limitees. Cette fois, 
le Conseil n’a d’autre choix que d'appliquer les sanctions. 

Le Japon estime qu’il importe de veiller a ce que ces 
sanctions soient efficaces. La cooperation des Etats voisins 
est essentielle a cet egard. L’UNITA doit se rappeler que le 
Conseil de securite est dispose a reviser les mesures qu’il 
impose actuellement ou a examiner des mesures supplemen- 
taires, en fonction des mesures que l'UNITA prendra dans 
les prochains jours pour respecter ses obligations. 

Bien que l’UNITA ait ete la principale cible des 
critiques formulees eu egard a son non-respect des engage¬ 
ments qu’elle a pris, il convient de souligner que le Gou- 
vernement angolais doit egalement s’acquitter de ses obliga¬ 
tions afin de faire progresser le processus de paix et de 
cooperer avec la MONUA. De plus, le Japon s’associe aux 
autres orateurs pour exhorter les deux parties angolaises a 
convenir d’une date et d’un lieu pour la tenue en Angola de 
la reunion attendue depuis longtemps entre le President dos 
Santos et M. Savimbi. Cette reunion contribuerait grande- 
ment a la realisation d’une stabilite durable. 

Le Japon saisit egalement l'occasion pour se declarer 
gravement preoccupe par la presence d’elements armes 
angolais en Republique du Congo, dont a fait etat le Secre¬ 
tariat. Le Japon s’associe a l'appel lance par le President du 
Conseil de securite a toutes les forces etrangeres pour 
qu’elles se retirent immediatement du Congo. 

Ma delegation est d'accord avec le Secretaire general 
lorsqu’il dit que la presence de la MONUA continue d'etre 
essentielle en cette etape critique du processus de paix, et 
que la situation en matiere de securite en Angola exige le 
maintien des contingents des Nations Unies sur place. Le 


Japon appuie done sa recommandation visant a proroger le 
mandat de la MONUA pour trois mois, jusqu’au 31 juillet 
1998, et de reporter le retrait de la composante militaire 
armee des Nations Unies a la fin de novembre. 

Pour toutes les raisons susmentionnees, le Japon votera 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

La communaute internationale continuera de surveiller 
de pres les initiatives du Gouvernement angolais et de 
l’UNITA et de les assister dans leurs efforts deployes pour 
s’acquitter de leurs obligations envers le processus de paix. 
Le Japon, pour sa part, explorera tous les moyens de fournir 
a F Angola toute l’aide et tout l’appui possibles en faveur de 
ces efforts, en tenant dument compte de T evolution de la 
situation dans le pays. 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus, au nom de 
mon gouvernement, rendre hommage au Secretaire general 
et a son Representant special, M. Alioune Blondin Beye, au 
personnel de la MONUA et aux trois Etats observateurs 
pour les efforts inlassables qu’ils deploient en vue de 
promouvoir la paix et la stabilite en Angola. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Portugal appuie pleinement la prorogation du mandat de 
la Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) jusqu’au 30 janvier 1998. Elle souscrit a la 
recommandation du Secretaire general tendant a reporter le 
retrait de la composante militaire a la fin de novembre, en 
tenant compte de la situation sur le terrain. 

Le processus de paix en Angola est arrive a une etape 
decisive, mais de toute evidence, il n’est pas encore irre¬ 
versible. En effet, nous suivons un processus, mais nous 
n’avons pas encore etabli la paix. Le projet de resolution 
dont nous sommes saisis a pour but d'oeuvrer dans la 
direction de ce but et nous demandons instamment qu’il soit 
pleinement mis en oeuvre. 

Nous regrettons vivement que d’importants progres 
n’aient pas ete realises dans les taches principales qui 
doivent encore etre accomplies dans le cadre du processus 
de paix. Le rythme tres lent de la demilitarisation de l'UNI- 
TA et le ralentissement de l’elargissement de Tadministra¬ 
tion de l’Etat aux zones controlees par l'UNITA suite a 
F adoption de la resolution 1130 (1997), comme le men- 
tionne le Secretaire general dans son rapport, preoccupent 
tout particulierement le Portugal. 

Le Conseil de securite a accorde deux periodes de 
grace a l’UNITA — 60 jours — pendant lesquelles elle a 
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eu le temps et la possibility d’adopter une position concrete 
et decisive en vue de la realisation de ces obligations et de 
la mise en oeuvre des dispositions des «Acordos de Paz», 
du Protocole de Lusaka et des resolutions pertinentes du 
Conseil. 

En adoptant la resolution 1127 (1997), le Conseil a 
adresse un message sans equivoque a l'UNITA pour que 
celle-ci adopte des mesures concretes et irreversibles en vue 
d'une conclusion heureuse du processus de paix. Malheu- 
reusement, l’UNITA, malgre certaines mesures positives et 
certaines promesses, n’a pas pris ces mesures concretes et 
irreversibles et la communaute internationale, par l’entre- 
mise du Conseil de securite, doit agir en consequence. 

Nous esperons que l’UNITA comprendra le message 
que lui adresse le Conseil. Les mesures qui entrent en 
vigueur demain ne sont pas une fin en soi. Elies visent a 
realiser les objectifs de tous ceux qui souhaitent voir la paix 
retablie en Angola. Et je voudrais souligner encore une fois 
que ces objectifs ont ete librement acceptes par les signatai- 
res des «Acordos de Paz» et du Protocole de Lusaka. 

Le Conseil est pret a reexaminer ces mesures en cas de 
progres importants et irreversibles sur le terrain, mais il est 
egalement pret a envisager des mesures complementaires si 
necessaire. 

Nous prions instamment le Gouvernement angolais et 
l’UNITA de reaffirmer, par des mesures pratiques et positi¬ 
ves, leur engagement envers la reconciliation nationale et la 
paix. C’est l’avenir du peuple angolais qui est en jeu. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Au nom de ma delegation, je voudrais signaler 
que depuis l'instauration, le 11 avril 1997, du Gouverne¬ 
ment d’unite et de reconciliation nationale d’Angola, le 
processus de paix dans ce pays est irreversible et aussi bien 
le Gouvernement angolais que l’UNITA doivent s’acquitter 
des obligations restantes qui leur incombent en vertu des 
«Acordos de Paz» et du Protocole de Lusaka. 

II ne fait aucun doute que le non-respect des engage¬ 
ments pris par les parties — ainsi que des obligations 
imposees par les resolutions du Conseil de securite — ne 
saurait etre tolere, car le peuple angolais merite de vivre 
dans la paix et la prosperity. 

En vertu de la partie A de la resolution 1127 (1997), 
le Gouvernement angolais, et en particular l'UNITA, 
etaient pries de mener a bien dans leur totality et sans 
nouveau retard les elements encore inacheves du processus 


de paix. L’UNITA plus particulierement etait pride de 
demilitariser toutes ses forces, de transformer la station de 
radio Vorgan en une station de radio non partisane et de 
cooperer pleinement au processus de normalisation de 
Tadministration de l’Etat sur l'ensemble du territoire ango¬ 
lais. 

En vertu du paragraphe 4 de la partie B de cette meme 
resolution, une serie de mesures etaient imposees a 
l'UNITA afin d’inciter cette derniere a cooperer davantage 
au processus de paix. Ces mesures devaient entrer en 
vigueur le 30 septembre 1997. Toutefois, le 29 septembre, 
au vu de la cooperation dont a fait preuve l’UNITA, le 
Conseil a adopte la resolution 1130 (1997), en vertu de 
laquelle il a reporte l'entree en vigueur desdites mesures. 

Malheureusement, selon le rapport du Secretaire 
general au Conseil de securite, l’UNITA ne s’est pas pleine¬ 
ment acquittee des obligations qui lui incombaient en vertu 
de la resolution 1127 (1997). Aussi, les mesures prevues 
aux termes de cette resolution doivent pleinement entrer en 
vigueur afin d’accelerer le processus de paix en Angola. 

Ma delegation espere que ces mesures contribueront a 
persuader l’UNITA, une fois pour toutes, de s’acquitter de 
toutes ses obligations envers le peuple angolais et la com- 
munaute internationale. 

Ma delegation tient a mettre en exergue la nature des 
mesures imposees a l'UNITA etant donne qu’elles consti¬ 
tuent un nouvel exemple de la nouvelle tendance qui do- 
mine au Conseil d’imposer des sanctions a l'encontre des 
dirigeants ou des elites des parties a un conflit, de maniere 
a ne pas porter atteinte a la situation humanitaire de la 
population civile d’un pays determine. 

Les conditions requises pour la demobilisation et la 
demilitarisation totales de l’UNITA sont retimes en Angola, 
etant donne que les representants de ce groupe occupent 
deja des postes dans la structure du gouvernement, de 
l'armee et de la police nationale. L’UNITA n’a aucune 
raison de maintenir une force armee et un territoire sous son 
controle. A cet egard, l’UNITA doit ceder les territoires de 
Andulo et de Bailundo pour que s’acheve l’elargissement de 
Tadministration de l’Etat a l’ensemble du territoire angolais. 

En outre, le Costa Rica est convaincu que le President 
dos Santos et M. Savimbi pourront bientot se rencontrer sur 
le territoire angolais pom negocier les elements encore 
inacheves en vue d’instaurer la paix globale dans leur pays. 
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De l’avis de ma delegation, on ne peut manquer 
d’evoquer — comme d’autres delegations Font fait — les 
comptes rendus faisant etat de la presence d’elements armes 
angolais en Republique du Congo. De tels agissements ne 
peuvent que mettre en danger le processus de paix si cher 
au peuple angolais ainsi que la stabilite de la region. 11s 
vont a l'encontre des principes essentiels consacres dans la 
Charte des Nations Unies. Aussi, nous nous joignons a tous 
ceux qui ont condamne toute ingerence exterieure en Repu¬ 
blique du Congo et nous prions les forces etrangeres, y 
compris les mercenaires, de se retirer immediatement de ce 
pays. 

Enfin, je tiens a saluer Fenorme travail accompli par 
le personnel civil, militaire et de police de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola, ainsi que par 
le Representant special du Secretaire general pour F Angola, 
M. Alioune Blondin Beye, et le personnel des programmes 
et organismes des Nations Unies en Angola. Bien sur, nous 
reiterons egalement notre reconnaissance aux pays membres 
de la troika — les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de 
Russie et le Portugal. 

Finalement, je tiens a dire que le Costa Rica appuie le 
projet de resolution mis aux voix aujourd’hui au Conseil de 
securite. 

M. Thiebaud (France) : Fa delegation frangaise 
apportera son soutien au projet de resolution qui va etre mis 
aux voix. F’etat actuel du processus de paix en Angola 
justifie en effet que le Conseil de securite suive les recom- 
mandations du Secretaire general relatives a F extension du 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA) et au report du retrait des unites militai- 
res des Nations Unies. 

Fe comportement de l’UNITA justifie egalement que 
les mesures definies par la resolution 1127 (1997) soient 
appliquees dorenavant sans delai supplementaire a l'encon- 
tre de ce mouvement. F’UNITA n’a en effet toujours pas 
rempli ses engagements au titre du Protocole de Fusaka ni 
ne s’est conformee aux obligations que lui imposent les 
resolutions du Conseil de securite. F’UNITA porte ainsi la 
responsabilite principale des difficultes que traverse le 
processus de paix. Fe Conseil de securite a fait preuve de 
patience en attendant deux mois pour mettre en oeuvre les 
mesures definies par la resolution 1127 (1997). F'applica¬ 
tion de ces mesures doit faire comprendre a l’UNITA que 
la seule perspective d’avenir lui est offerte par la participa¬ 
tion a la vie politique, dans le respect de tous les engage¬ 
ments souscrits. 


Fe Gouvernement angolais, qui peut compter sur 
l’appui de la France dans son oeuvre de reconstruction 
nationale, doit egalement entendre les appels qui lui sont 
lances par les membres du Conseil de securite, en ce qui 
concerne plus particulierement la cooperation avec la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola. 

M. Rana (Kenya) (interpretation de Vanglais) : Fe 
processus de paix angolais se trouve a une etape critique et 
tres delicate ou la plus grande cooperation est requise afin 
que les parties s’acquittent de leurs obligations et realisent 
des progres irreversibles. Fa communaute internationale a 
fourni des ressources materielles et humaines pour faciliter 
le processus de paix en Angola. II est done decourageant 
que les parties, et en particular l’UNITA, n’aient pas tire 
pleinement profit des ressources mises a leur disposition 
afin de mener a bien le processus de paix. 

Fe Kenya votera pour le projet de resolution 
S/1997/823. Toutefois, ma delegation avait espere qu’au- 
jourd’hui nous parlerions de programmes et de projets pour 
le relevement economique de F Angola. A la place, nous 
parlons de la prorogation du mandat de la Mission d’obser¬ 
vation des Nations Unies en Angola (MONUA) et de 
Fimposition de sanctions. Cette situation est tres decevante 
si l'on considere qu’elle aurait pu etre evitee completement 
si les parties en Angola, et l’UNITA en particulier, avaient 
respecte pleinement et inconditionnellement les dispositions 
du Protocole de Fusaka. 

Nous sommes egalement decourages par le fait que les 
deux protagonistes, le President dos Santos et M. Savimbi, 
ne se sont pas rencontres malgre les nombreux appels 
lances par la communaute internationale a cet effet. Fe 
Kenya croit qu’une rencontre de ces deux dirigeants, meme 
symbolique, aurait contribue au renforcement de la confian- 
ce, permettant ainsi de faire progresser le processus de paix. 
A cet egard, nous sommes encourages d’apprendre que les 
deux dirigeants prevoient de se rencontrer au debut du mois 
prochain. Nous esperons que la reunion conduira a une 
resolution rapide des questions en suspens dans le processus 
de paix. Dans l’intervalle, nous demandons a l’UNITA de 
respecter pleinement ses obligations au titre du Protocole de 
Fusaka et de la resolution 1127 (1997) sans autre retard. 

Ma delegation voudrait rendre hommage aux pays de 
la troika et au Representant special du Secretaire general, 
M. Alioune Blondin Beye, pour le role positif qu’ils ont 
joue dans le processus de paix angolais. Nous ne pouvons 
que les encourager a poursuivre leurs efforts. 
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M. Wtosowicz (Pologne) (interpretation de 1’anglais) : 
C’est avec un vif regret que nous avons du nous reunir 
aujourd’hui pour examiner encore un autre projet de resolu¬ 
tion concernant 1’Angola. Nous le regrettons car nous 
croyons que cette question aurait deja du etre resolue. 

II faut reconnaitre que la communaute internationale 
s’est engagee a aider 1’Angola a sortir d'une situation 
difficile. Ici le Conseil de securite a joue un role de premier 
plan. La question maintenant est de savoir ce que nous 
pouvons faire de plus, et la reponse est peu de choses, si les 
parties qui tiennent le sort de l'Angola entre leurs mains ne 
sont pas disposees a s’engager au moins autant que la 
communaute internationale. A maintes reprises, dans cette 
salle, nous avons demande a l’UNITA de respecter pleine- 
ment et promptement les dispositions du Protocole de 
Lusaka. A maintes reprises, nous avons cru que le Protocole 
de Lusaka serait mis en oeuvre. Mais comme nous le 
constatons maintenant, nous avions tort. Cette situation ne 
peut pas perdurer. Nous demandons done a nouveau a 
l'UNITA de reconsiderer son attitude et de commencer a 
cooperer de fagon concrete. C’est la seule voie possible a 
suivre pour restaurer le bien-etre en Angola. 

Inutile de dire que nous ne sommes pas tres heureux 
de ce que les mesures enoncees au paragraphe 4 du disposi- 
tif de la resolution 1127 (1997) entreront en vigueur ce soir. 
Pourtant nous les avons appuyees, car nous croyons que, a 
ce stade, c’est la seule fagon d’obliger ceux auxquels ces 
mesures s’adressent a prendre au serieux les efforts que 
deploie la communaute internationale. 

Convaincus que les parties au conflit reprendront 
bientot une cooperation efficace, nous appuyons la proroga¬ 
tion du mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola (MONUA) jusqu’au 30 janvier 1998. Nous 
pensons egalement que dans les circonstances actuelles, il 
est sage de reporter le retrait des unites militaires de l'ONU 
de l’Angola. 

M. Da Rosa (Guinee-Bissau) : Depuis quelques 
annees, la communaute internationale dans son ensemble, et 
particulierement le Conseil de securite, sont investis du 
retablissement de la paix et la reconciliation nationale en 
Angola. Depuis lors, plusieurs efforts ont ete deployes dans 
ce sens visant a demander aux differentes parties, notam- 
ment l’UNITA, de se conformer scrupuleusement aux 
dispositions du Protocole de Lusaka, tel qu’il a ete prevu. 
Malheureusement, les resultats escomptes n’ont pas ete 
suivis d’effets substantiels. 


Le Conseil de securite, tenant compte de la gravite de 
la situation — d'ailleurs jugee precaire par le Secretaire 
general — qui prevaut sur le terrain, a adopte la resolution 
1127 (1997) le 28 aout 1997 et la resolution 1130 (1997), 
le 29 septembre 1997, par lesquelles, une fois de plus, il a 
exhorte les parties concernees, notamment l’UNITA, a 
remplir toutes les obligations qui lui incombent en vertu des 
«Acordos de Paz» et du Protocole de Lusaka. 

Voila qu’aujourd’hui, encore une fois, le Conseil est 
appele a discuter de la situation en Angola sur la base du 
rapport du Secretaire general qui, malheureusement, nous 
demontre que l’UNITA n’a pas ete en mesure de respecter 
les engagements qu’elle avait pris auparavant. Plusieurs 
questions demeurent en suspens, notamment 1’administration 
de l'Etat sur 1’ensemble du territoire national, y compris 
Andulo et Bailundo, la demilitarisation des forces de l’UNI- 
TA et la transformation de Radio Vorgan en une station non 
parti sane. 

S’agissant du rapport du Secretaire general pour lequel 
nous lui savons gre, nous soutenons sa recommandation 
visant a proroger le mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA) jusqu’au 31 janvier 
1998. 

Pour terminer, nous manifestons de nouveau notre 
interet pour une rencontre en Angola entre le President dos 
Santos et M. Savimbi en vue de creer un climat de 
confiance que nous estimons etre indispensable a la consoli¬ 
dation de la paix en Angola, permettant de surcroit une 
vraie reconciliation entre tous les Angolais. 

Ayant a l’esprit les raisons que nous venons d’exposer, 
ma delegation votera en faveur du projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Ce faisant, nous tenons encore une fois 
a remercier le Secretaire general et son Representant spe¬ 
cial, M. Blondin Beye, ainsi que le personnel de la MO¬ 
NUA, sans oublier les membres de la troika, pour les efforts 
inlassables qu’ils n’ont cesse de deployer en vue du retablis¬ 
sement d’une paix durable en Angola. 

M. Liu Jieyi (Chine) (interpretation du chinois) : 
Deux mois apres 1’adoption de la resolution 1127 (1997), 
aucun progres veritable n’a ete enregistre dans le processus 
de paix en Angola. La paix, tant esperee par le peuple 
angolais, continue de lui echapper. La Chine en est profon- 
dement preoccupee. 

La fin reelle des nombreuses annees de lutte en Ango¬ 
la, la realisation de la reconciliation nationale et de la paix 
en Angola ainsi que la creation de conditions propices a la 
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reprise du developpement economique et social en Angola 
constituent les exigences de l'ensemble de la population 
angolaise. II s’agit la d'une aspiration commune a de 
nombreux pays africains et c’est egalement un objectif 
important que la communaute internationale, y compris le 
Conseil, poursuivent depuis de nombreuses annees. 

Ces dernieres annees, les questions sensibles en Afri- 
que australe ont ete resolues les lines apres les autres. 
L’aspiration a la paix, a la stabilite et au developpement est 
d’ores et deja devenue un courant historique qui deferle sur 
tout le continent africain. La Chine espere sincerement que 
F Angola menera rapidement a bien son processus de paix, 
entamera sa reconstruction et s’engagera sur la voie du 
developpement. 

La clef de la realisation de la paix en Angola se trouve 
dans les mains des parties concernees, en particular 
l’UNITA, qui doivent mettre en oeuvre sans retard les 
dispositions du Protocole de Lusaka et d'autres accords 
convenus entre les deux parties angolaises. S’agissant en 
particulier du desarmement et de la normalisation de Fad- 
ministration de l'Etat, l’UNITA devrait faire preuve de 
sincerite et adopter une attitude serieuse et de cooperation. 

Tant que ces taches ne seront pas achevees, il ne sera 
pas possible de realiser des progres veritables dans le 
processus de paix en Angola. Cette situation va a Fencontre 
de la volonte du peuple et de la nation angolais et c’est une 
situation que la communaute internationale, y compris le 
Conseil, ne peut tolerer. 

Le projet de resolution donnera effet a des mesures en 
vertu desquelles des sanctions supplementaires seront 
adoptees contre FAngola comme le prevoit la resolution 
1127 (1997). Chacun sait que la Chine a toujours adopte 
une position tres prudente a l’egard des sanctions afin de 
permettre a FAngola de realiser la paix des que possible. 

Exceptionnellement, la Chine a vote pour la resolution 
1127 (1997). Elle votera egalement pour le projet de resolu¬ 
tion. Nous souhaitons reaffirmer le fait que les sanctions ne 
constituent pas une fin en soi, elles sont un moyen auquel 
il faut recourir pour promouvoir le processus de paix en 
Angola. Nous esperons que F adoption du projet de resolu¬ 
tion aidera l’UNITA a adopter une attitude de cooperation 
a l’egard du processus de paix et qu’elle remplira rapide¬ 
ment toutes les obligations prevues dans le Protocole de 
Lusaka et que sous la direction generate du Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale de FAngola, l’UNITA 
apportera sa propre contribution a la paix, a la stabilite et au 
developpement en Angola. 


M. Burleigh (Etats-Unis) (interpretation de l’anglais) : 
Aujourd’hui, les Etats-Unis exprimeront leur attachement au 
processus de paix en Angola en votant pour la prorogation 
du mandat de la Mission d’observation des Nations Unies 
en Angola (MONUA). Le leadership du Representant 
special du Secretaire general et le devouement du personnel 
de la MONUA et des pays fournisseurs de contingents ont 
ete essentiels a chaque etape difficile du processus de paix. 
Tandis que la MONUA acheve ses taches importantes, les 
Etats-Unis appuieront le retrait de ses unites militaires. 

Les Etats-Unis ont ete profondement troubles par 
Fembuscade tendue, le 23 octobre, au personnel de la 
MONUA et a plusieurs autres personnes. Nous adressons 
nos condoleances aux families de ceux qui ont perdu la vie 
en servant la cause de la paix et nous demandons que les 
personnes responsables de cette attaque soient traduites en 
justice. Les parties angolaises doivent veiller a ce que de 
tels incidents ne se reproduisent plus. 

Il y a un mois, le Conseil a salue avec un optimisme 
prudent les signes montrant que l'UNITA remplissait ses 
obligations en vertu du processus de paix. Pour encourager 
l’elan apparent, le Conseil a reporte de 30 jours Fimposition 
de sanctions. Nous esperions tous que l’UNITA utiliserait 
ce delai pour adopter les mesures necessaires pour mener a 
bien le processus de paix. 

Pendant le mois d’octobre, les Etats-Unis ont exerce 
des pressions sur M. Savimbi afin qu’il honore les obliga¬ 
tions qui incombent a l’UNITA au titre du Protocole de 
Lusaka. Samedi dernier, l'Ambassadeur Richardson s’est 
rendu a Bailundo pour aviser M. Savimbi que les sanctions 
prendraient effet si l’UNITA ne respectait pas la resolution 
1127 (1997). Mais l’UNITA ne s’y est pas conformee. 
L’UNITA a meme adopte des mesures contraires, entravant 
ainsi les activites des administrateurs dans les zones qui ont 
ete recemment placees sous le controle du Gouvernement. 

Comme Fa declare le Secretaire d'Etat, Mme Albright, 
lors de la seance ministerielle du Conseil de securite du 25 
septembre, les Etats-Unis estiment que ce Conseil devrait 
sanctionner toute partie qui ne s’acquitte pas de ses obliga¬ 
tions au titre du Protocole de Lusaka. Nous soutenons done 
F entree en vigueur automatique des sanctions telles qu’e- 
noncees dans la resolution 1127 (1997). Nous ferons ferme- 
ment respecter ces nouvelles mesures ainsi que les mesures 
imposees par la resolution 864 (1993). Nous demandons a 
tous les membres de faire de meme. 

Nous esperons que l’UNITA considerera l’imposition 
de ces mesures comme un signe de la determination de la 
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communaute internationale adresse a l’UNITA pour qu’elle 
prenne rapidement des mesures afin de mener a bien les 
elements encore inacheves du processus de paix. Si c’est le 
cas, les Etats-Unis sont disposes a revoir la necessite d’im- 
poser des sanctions. C’est a l’UNITA qu’incombe la charge 
de la preuve. 

Toutefois, un message est egalement adresse au Gou- 
vernement angolais dans ce projet de resolution. Ce projet 
de resolution demande au Gouvernement de faire preuve de 
retenue au moment ou il accomplit les dernieres etapes du 
processus de paix. Nous pensons qu'il serait utile pour le 
processus de paix qu’une rencontre ait lieu entre le Presi¬ 
dent dos Santos et M. Savimbi sur le territoire angolais. 

Les Etats-Unis et les autres membres du Conseil sont 
gravement preoccupes par l'intervention militaire du Gou¬ 
vernement angolais en Republique du Congo qui a eu pour 
effet le renversement d’un President democratiquement elu. 
Cette intervention constitue une violation des Chartes de 
FOrganisation des Nations Unies et de l’Organisation de 
P unite africaine. 

Nous comprenons les preoccupations legitimes de 
F Angola en matiere de securite a Cabinda et sa frustration 
quant a l’aide fournie par la Republique du Congo a 
l’UNITA en violation des sanctions existantes de l’ONU. 
Mais l’intervention militaire n’est pas une reponse accepta¬ 
ble. Nous condamnons cette intervention et nous demandons 
instamment au Gouvernement angolais de retirer immedia- 
tement ses troupes. Le Ministre des affaires etrangeres 
angolais a officiellement declare qu’il le ferait avant le 15 
novembre. Nous esperons que cet engagement serarespecte. 
Nous exigeons egalement que les mercenaires et autres 
groupes armes, y compris l'UNITA, se retirent immediate- 
ment. 

Les Etats-Unis demandent instamment au Gouverne¬ 
ment angolais et a l’UNITA de concentrer a nouveau leurs 
efforts sur des solutions pacifiques plutot que militaires 
apportees aux problemes internes et regionaux. La commu¬ 
naute internationale a soutenu ces dernieres annees le 
processus de paix patiemment et genereusement, mais le 
Gouvernement, et en particulier l’UNITA, doivent renouve- 
ler leur engagement a l’egard de cet effort. 

Le President (interpretation de I’espagnot) : Je vais 
a present faire une declaration en ma qualite de representant 
du Chili. 

Nous faisons notre la recommandation du Secretaire 
general tendant a reporter pour une courte periode le retrait 


d’Angola des unites militaires des Nations Unies et celle 
visant a proroger de trois mois le mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) 
jusqu’au 30 janvier 1998. Nous allons done voter pour le 
projet de resolution. 

Nous rappelons que conformement a la resolution 1130 
(1997), c’est demain qu’entreront en vigueur les mesures 
decidees par le Conseil de securite a l'encontre de l’Uniao 
Nacional para a Independence Total de Angola (UNITA) 
dans sa resolution 1127 (1997). Nous regrettons que cela 
soit necessaire et que l’UNITA n’ait pas pris les mesures 
appropriees pour s’acquitter de ses obligations aux termes 
de la resolution. 

Cependant, nous voulons souligner un element impor¬ 
tant dans la pratique du Conseil de securite. Avec cet 
ensemble de resolutions — 1127 (1997), 1130 (1997) et 
celle que nous adoptons aujourd'hui — ainsi que dans le 
cas du Burundi et de la Sierra Leone, il se degage au 
Conseil une nouvelle tendance positive pour ce qui est de 
P application des sanctions. 

Les regimes de sanctions prennent maintenant pour 
cible les dirigeants responsables de situations de conflit ou 
de crise, evitant ainsi des effets negatifs sur les populations 
civiles innocentes. Les sanctions dirigees contre les respon¬ 
sables devraient devenir le mecanisme de recours du 
Conseil lorsqu'il se voit force d’adopter ce type de mesures. 

En meme temps, les responsables vises par les sanc¬ 
tions — et dans ce cas precis, les dirigeants de l’UNITA — 
savent que le Conseil de securite est dispose a reconsiderer 
les sanctions des qu’ils se conformeront aux accords conclus 
et aux exigences de la communaute internationale. Des 
mesures necessaries ont egalement ete prises au plan huma- 
nitaire. 

Pour terminer, nous demandons au Gouvernement 
angolais, et surtout a l’UNITA, de mener a bien sans 
nouveau retard les elements encore inacheves du processus 
de paix et de s’abstenir de tout acte susceptible de provo- 
quer une reprise des hostilites. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion (S/1997/823). 

Il est procede au vote a main levee. 
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Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Fe 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Fe projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1135 (1997). 


Fe Conseil de securite se declare gravement preoccupe 
par la presence d’elements armes angolais en Republique du 
Congo, dont a fait etat le Secretariat. 

Fe Conseil reaffirme la declaration faite par son 
president le 16 octobre 1997 (S/PRST/1997/47). II 
condamne toutes les ingerences exterieures en Republique 
du Congo, demande a toutes les forces etrangeres, merce- 
naires compris, de se retirer immediatement de ce pays, et 
souligne Fimportance d’un reglement politique, de la recon¬ 
ciliation nationale et d’arrangements transitoires aboutissant 
a la tenue aussi rapide que possible d’elections democrati- 
ques, libres et regulieres, avec la participation de toutes les 
parties. 

II n’y a pas d'autres orateurs sur ma liste. Fe Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Fe Conseil de securite reste saisi de la question. 


La seance est levee a 13 h 35. 
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